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 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES APPALACHES 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DU SACRÉ-CŒUR-DE-
JÉSUS 

 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil municipal tenue  
lundi, le 3 décembre 2018, à 19h30 à la salle du conseil située au 
4118, route 112 à Sacré-Cœur-de-Jésus. 
 

 Sont présents : Monsieur   Guy Roy, maire  
    Messieurs,  André Giguère, Jason Nadeau, 

François Paré, Alain Faucher, Valmond Lessard, 
Daniel Paré, conseillers   

   
 Les membres présents forment le quorum. 

La directrice générale Marie-France Létourneau est présente. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Monsieur le maire souhaite la bienvenue à tous. 
 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Le maire fait la lecture de l’ordre du jour. 
2018-12-3533 Il est proposé par le conseiller Valmond Lessard et résolu à 

l’unanimité des conseillers que l’ordre du jour soit accepté tout 
en laissant le varia ouvert. 

                                       
  ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la séance 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal du 5 novembre 2018 
4. Suivi des dossiers   
5. Lecture de la correspondance 
6. Salle et période de questions 
7. Adoption du calendrier des séances du conseil 2019 
8. Adoption des règlements : 

- 2018-12-261 encadrant l’usage du cannabis 
- 2018-12-262 relatif à la cueillette et à la disposition des  

ordures et des matières récupérables 
- 2018-12-263 relatif à l’entretien des systèmes de 

traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet 

- 2018-RM-SQ-5-6 concernant les nuisances par SQ 
9. Étude et adoption des comptes  
10. Compte rendu des comités.  
11. Questions diverses :   
12.   Levée de l’a séance 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 5 NOVEMBRE 2018 

«Attendu que tous les membres de ce conseil ont reçu une copie 
du procès-verbal de la session ordinaire du 5 novembre 2018, au 
moins 72 heures avant la tenue des présentes, en conséquence» 

 
 2018-12-3534 Il est proposé par le conseiller André Giguère et résolu à 

l’unanimité des conseillers de corriger la résolution 2018-11-3516 
«Demande d’entretien du stationnement du Club la Balade».  
On aurait dû lire M. le maire communiquera avec M. Michel  
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 Groleau responsable, d’enlever le garage de toile afin de faciliter 
le déneigement. Que le procès-verbal du 2 octobre 2018 corrigé 
soit  accepté. 

 
4. SUIVI DES DOSSIERS 

 Responsable du club de ski de fond La Balade 
M. le maire invitera M. Michel Pomerleau du club de ski fond La 
Balade à la réunion du 17 décembre prochain pour discuter de la 
dameuse qui a été acheté en mars 2018. 
 

 Déclaration des intérêts pécuniaires des membres 
du conseil  

Conformément à l’article 357 de la Loi sur les Élections et les 
Référendums, tous les élus ont déposé au bureau de la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, leur déclaration des intérêts 
pécuniaires dûment complétés. 
 
5. LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 

 Adoption du budget 2019 de la Régie Inter 

municipale de la région de Thetford 

2018-12-3535 Il est proposé par le conseiller Alain Faucher et résolu à 

l’unanimité d’adopter le budget 2019 de la Régie Inter municipale 

de la région de Thetford avec les tarifs pour la disposition des 

déchets solides au taux de 114,90$ t.m. et des boues liquides au 

taux de 18,80$ t.m. pour l’année 2019. 

 

 Demande d’aide financière de l’Association Féminine 

d’Éducation et d’Action Sociale (AFEAS) 

2018-12-3536 Il est proposé par le conseiller Daniel Paré et résolu à l’unanimité 

des conseillers de contribuer pour l’année 2019 au montant de 

100$. Ce don servira à défrayer une partie des coûts de 

formation de ses membres ainsi qu’à la représentation au congrès 

régional ainsi qu’au provincial de ses membres. 

 

 Transport adapté de la région de Thetford inc. 
2018-12-3537 Il est proposé par le conseiller Valmond Lessard et résolu à 

l’unanimité des conseillers que la corporation municipale de 
Sacré-Cœur-de-Jésus, participe au Transport adapté de la 
région de Thetford inc. et accepte de contribuer au service de 
transport adapté pour l’année 2019 au montant de 326,52$ par 
usager, soit pour un nombre de 1 usager pour une contribution 
totale de 326,52$ à moins de changement lors de la prochaine 
rencontre en décembre 2018. 

 
Que les prévisions budgétaires 2019 soient adoptées tel que 
présentées par l’organisme délégué. 

 
Que la ville de Thetford Mines agisse comme organisme 
mandataire tel que désigné par l’assemblée générale des 
municipalités.  
 

 Inspecteur en bâtiments et en environnement 

Considérant que chaque municipalité doit nommer par résolution, 

une personne chargée de l’application de la réglementation 

d’urbanisme en vertu de la Loi; 
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Considérant que cette personne peut, en plus de l’émission des 

permis et certificats, émettre des avis d’infraction, mettre en 

demeure les contrevenants et émettre des constats d’infraction; 

 
Considérant que l’inspecteur nommé peut également être chargé 

de l’application du règlement sur les nuisances et autres 

règlements relevant de la Loi sur les compétences municipales; 

 
2018-12-3538 En conséquence, il est proposé par le conseiller Jason Nadeau et  

 résolu à l’unanimité des conseillers; 

 
De nommer Monsieur Steeve Breton à titre d’inspecteur en 

bâtiments et en environnement pour l’émission des permis et  

certificats en vertu des règlements applicables sur notre 

territoire par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, par la Loi 

sur les compétences municipales et à l’application des règlements 

adopté en vertu de ces lois. 

  
Cette personne aura également la tâche d’appliquer le règlement 

provincial sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 

résidences isolées. 

 
Le mandat de cette personne permet également la surveillance et 

le contrôle du territoire pouvant conduire à l’émission de tous 

avis et constats d’infraction, de mise en demeure à tous 

contrevenants ou ordre de cesser tout usage, constructions, 

ouvrages ou travaux dérogatoires à la réglementation. 

 

6. SALLE ET PÉRIODE DE QUESTIONS 

M. le maire invite les citoyens à la période de questions. 

 

7. ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL 

2019 

CONSIDÉRANT que l’article 148 du Code municipal du Québec 
prévoit que le Conseil doit établir, avant le début de chaque 
année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la 
prochaine année, en fixant le jour et l’heure du début de 
chacune; 

 
2018-12-3539 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller André 

Giguère et résolu à l’unanimité des conseillers ; 
 

QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue 
des séances du conseil municipal pour 2019, qui se tiendront le 1er 
lundi de chaque mois (exceptionnellement le 2e lundi de janvier, le 
1er mardi de juillet, le 2e lundi d’août et le 1er mardi de 
septembre) et qui débuteront à 19h30 : 
  
14 janvier    4 février 
4  mars    1er avril 
6 mai    3 juin 
2 juillet (mardi)   12 août 
3 septembre (mardi)  7 octobre 
4 novembre   2 décembre 
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Qu’un  avis public du contenu du présent calendrier soit publié 
par la directrice générale et secrétaire-trésorière, 
conformément à la loi qui régit la municipalité. 
 
8. ADOPTION DES RÈGLEMENTS 

 
 RÈGLEMENT 2018-12-261 ENCADRANT L’USAGE 

DU CANNABIS 

ATTENDU QUE la possession de cannabis à des fins autres que 

médicales est légale au Canada depuis le 17 octobre 2018; 

ATTENDU QUE la consommation de cannabis est encadrée par la 

Loi encadrant le cannabis; 

ATTENDU QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus désire 

encadrer davantage la consommation de cannabis sur son 

territoire; 

ATTENDU QUE la Loi sur les compétences municipales, RLRQ, c. 

C -47.1, confère une compétence aux municipalités locales en 

matière de nuisances, de paix, d’ordre et de bien-être général de 

leur population; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné par le conseiller 

Valmond Lessard lors de la séance du 5 novembre 2018 ; 

ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été remise aux 

membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la 

présente séance et que tous les membres du conseil présents 

déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture. 

2018-12-3540 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jason Nadeau 

et résolu que le présent règlement soit adopté. 

PRÉAMBULE 

ARTICLE 1 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

DÉFINITION DE CANNABIS 

ARTICLE 2 

Aux fins du présent règlement, « cannabis » a le sens que lui 

donne la Loi sur le cannabis (L.C. 2018, c. 16). 

Aux fins du présent règlement, « accessoire » a le sens que lui 

donne la Loi sur le cannabis (L.C. 2018, c. 16). 

BÂTIMENT MUNICIPAL 

ARTICLE 3 

Il est interdit de consommer du cannabis, sous quelque forme 

que ce soit, à l’intérieur de tout bâtiment étant la propriété de la 

municipalité. 
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INTERDICTION DE FUMER 

ARTICLE 4 

Il est interdit de fumer du cannabis dans les lieux suivants : 

  1°  Tout lieu où il est interdit de fumer du cannabis en vertu 

d’une loi du Parlement du Québec ou d’un règlement adopté en 

vertu d’une telle loi; 

  2°  Tout terrain qui est la propriété de la municipalité incluant les 

trottoirs et chemins publics; 

  3°  Tout parc, qui n’est pas visé par le paragraphe 2 du présent 

article; 

  4°  Tout lieu extérieur où se tient un évènement public tels un 

festival, une fête de quartier ou tout autre évènement de même 

nature, durant la tenue dudit évènement, sous réserve d’une 

autorisation émise à cette fin par la municipalité; 

  5°  Tout stationnement d’un terrain utilisé à des fins autres que 

résidentielles; 

  6°  Dans un rayon de 9 mètres de toute station-service ou de tout 

lieu où sont stockées des substances explosives ou inflammables; 

Au sens du présent article, « fumer » vise également l’usage d’une 

pipe, d’un bong, d’une cigarette électronique ou de tout autre 

dispositif de cette nature. 

MÉGOT DE CANNABIS 

ARTICLE 5 

Le fait de jeter un mégot de cannabis dans le domaine public 

constitue une nuisance et est prohibé.  

DEVOIR DES EXPLOITANTS 

ARTICLE 6 

L’exploitant de tout lieu visé à l’article 4 doit indiquer au moyen 

d’affiches installées à la vue des personnes qui fréquentent ce 

lieu, les endroits où il est interdit de fumer du cannabis. 

Une telle affiche doit être conforme aux normes établies par un 

règlement adopté par le gouvernement du Québec pour les 

exploitants d’un lieu visé à l’article 17 de la Loi encadrant le 

cannabis. 

L’exploitant de tout lieu visé à l’article 4 ne doit pas tolérer 

qu’une personne fume du cannabis dans un endroit où il est 

interdit de le faire.  

DISPOSITIONS PÉNALES GÉNÉRALES 
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ARTICLE 7 

Quiconque contrevient à l’article 3, à  l’article 4 et à l’article 5 du 

présent règlement commet une infraction et est passible d’une 

amende minimale de 250 $ et maximale de 750 $.  

En cas de récidive, l’amende est portée au double.  

DISPOSITIONS PÉNALES SPÉCIFIQUES 

ARTICLE 8 

Quiconque contrevient au premier ou deuxième alinéa de 

l’article 6 commet une infraction distincte pour chaque jour où il  

omet de se conformer à la réglementation et est passible d’une 

amende de 500 $ à 1 000 $ pour chaque jour où il commet 

l’infraction. 

Quiconque contrevient au troisième alinéa de l’article 6 commet 

une infraction et est passible d’une amende de 750 $ à 1 000 $ 

s’il s’agit d’une personne physique et de 750 $ à 2 000 $ s’il s’agit 

d’une personne morale; en cas de récidive, les amendes prévues au 

présent alinéa sont portées au double. 

Dans une poursuite pénale intentée pour une telle contravention, 

la preuve qu’une personne a fumée dans un endroit où il est 

interdit de le faire suffit à établir que l’exploitant a toléré 

qu’une personne fume dans cet endroit, à moins qu’il n’établisse 

qu’il a fait preuve de diligence raisonnable en prenant les 

précautions nécessaires afin de prévenir la perpétration de 

l’infraction.  

PRÉSOMPTION 

ARTICLE 9 

Dans une poursuite pénale intentée pour une contravention aux 

dispositions du présent règlement, la preuve qu’une personne 

fume à l’aide d’un accessoire habituellement utilisé pour fumer du 

cannabis ou qu’elle fume alors qu’il se dégage du produit 

consommé une odeur de cannabis suffit à établir qu’elle fume ou 

consomme du cannabis, à moins qu’elle ne présente une preuve 

contraire selon laquelle il ne s’agit pas de cannabis. 

ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT  

ARTICLE 10 

Le conseil municipal autorise de façon générale tout policier ainsi 

que toute personne chargée de faire respecter un règlement 

d’urbanisme à entreprendre des poursuites pénales contre tout 

contrevenant à toute disposition du présent règlement et, 

autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer 

les constats d’infraction utiles à cette fin. 
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Ces personnes sont chargées de l’application du présent 

règlement. 

INSPECTION  

ARTICLE 11 

Toute personne chargée de faire respecter un règlement 

d’urbanisme de la municipalité est autorisée par le conseil 

municipal à visiter et à examiner, à toute heure raisonnable (ou si 

la municipalité est régie par le Code municipal du Québec, entre 

7 h et 19 h), toute propriété immobilière ou mobilière, ainsi que 

l’intérieur ou l’extérieur des bâtiments ou édifices quelconques, 

pour constater que le présent règlement est exécuté. 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

ARTICLE 12 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 RÈGLEMENT 2018-12-262 RELATIF À LA CUEILLETTE ET À 

LA DISPOSITION DES ORDURES ET DES MATIÈRES 

RECYCLABLES 

 ATTENDU qu’il y a lieu, pour la Municipalité de Sacré-Cœur-de-
Jésus d’adopter un règlement concernant la cueillette et la 
disposition des ordures et des matières recyclables de 
l’ensemble de son territoire ; 

 
ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été  
donné par le conseiller  Daniel Paré  lors de la session  régulière  
du 5 novembre 2018; 

 
ATTENDU qu’une copie du présent règlement a été remise  
aux membres du conseil au plus tard deux jours juridiques avant  
la présente séance, que tous les membres présents déclarent  
avoir lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

  
2018-12-3541 EN CONSÉQUENCE,  il est proposé par le conseiller Valmond  

 Lessard et résolu à l’unanimité des conseillers que le règlement  
  est et soit adopté et que le conseil ordonne et statue par ce  
 règlement ce qui suit : 
 
SECTION 1- DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET 
INTERPRÉTATIVES 

  
1- INCLUSION DU PRÉAMBULE 
 

 Le préambule fait partie intégrante du règlement. 
 
2-  OBJET DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement a pour but d’établir les conditions relatives 
au service de  la cueillette, du transport et la disposition des 
ordures, des matières recyclables, des matériaux secs et tous les  
 

 



1655 
 
 

autres résidus sur l’ensemble du territoire de la Municipalité 
Sacré-Cœur-de-Jésus. 
  
3. GÉNÉRALITÉ 
 
Ce règlement est décrété clause par clause, article par article, 
de telle sorte que si un élément est déclaré invalide, la généralité 
et les autres aspects du règlement demeure valide. 

 
4.  DÉFINITIONS    
 
Dans le présent règlement, à moins que le texte ou le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par: 
 

 BAC ROULANT : 
 Contenant de 360 litres à prise Européenne  

 
 EXPLOITATION AGRICOLE ENREGISTRÉE : 

Signifie un bâtiment agricole qui abrite des animaux au moins 
deux mois et plus durant l’année  
 
COMMERCES ET SERVICES : 
Signifie toute activité qui consiste en l’achat, la vente et  
l’échange de marchandises, de denrées ainsi que la vente de 
services et tous autres services non définis précédemment.  

 
COLLECTE : 
Signifie l’action de prendre les matières résiduelles en bordure 
du chemin et de les  charger dans les camions prévus à cette fin.  

   
MATIÈRES RÉSIDUELLES NON RÉCUPÉRABLES (OU DÉCHETS 

DOMESTIQUES) : 
Signifient l’ensemble des objets non recyclables dont on veut se 
défaire : les ordures ménagères, les rebuts domestiques À 
L’EXCEPTION  DES pneus de tous les véhicules automobiles, des 
matériaux de construction et des matières énumérées au 
paragraphe e) de l’article 1 du règlement sur les déchets solides 
(Q-2, r.14),  

 
MATIÈRES RÉSIDUELLES RECYCLABLES : 
Matières résiduelles qui, après avoir été triées sont récupérées 
et recyclées. On y retrouve de façon non limitative : 

 
Les fibres :  papier journal, papier fin, carton, magazine; 
Le verre :  pot, contenant ou bouteille de verre; 
Le plastique : contenants de boisson, d’eau, de produits  

    alimentaires et d’entretien ménager; 
Le métal : boîte de conserve, cannette, articles en 

aluminium; 
Les matières à valoriser : toutes autres matières acceptées par  
   le centre de recyclage. 

 
RÉSIDUS DOMESTIQUES DANGEREUX : 
Toute matière d’origine domestique qui, en raison de ses 
propriétés, présente un danger pour la santé ou l’environnement. 
Au sens des règlements pris en application de la Loi sur la 
Qualité de l’Environnement (L.R.Q. c.Q-2), toute matière  
 



1656 
 
 

gazeuse, inflammable, toxique, corrosive, comburante ou 
lixiviable ainsi que toute matière ou objet assimilé à une matière  
dangereuse selon le Règlement sur les matières dangereuses 
(R.R.Q.,C. Q-2, r.15.2).  

 
OJETS VOLUMINEUX OU ENCOMBRANTS : 
Représentent l’ensemble des objets dont on veut se défaire, tels 
les appareils ménagers,  appareils électriques et électroniques,  
meubles, réservoirs divers, fournaises, matelas, bain, toilette 
etc. Les manœuvres de collecte des objets encombrants ne  
devront en aucun temps nécessiter un appareil de levage 
mécanique. 

  
RÉSIDUS DE JARDIN : 
Représentent tous déchets provenant de la coupe de gazon, de la 
coupe de haies et d’arbustes, les branches et troncs d’arbres, les  
résidus de plates-bandes de fleurs ou de jardin ainsi que les 
feuilles mortes. 

 
ENTREPRENEUR : 
Individu, société ou corporation adjudicataire, ses 
représentants, ses successeurs ou ayants cause qui a signé le 
contrat avec la Municipalité. 

 
DÉBRIS DE CONSTRUCTION OU DE DÉMOLITION : 
Les résidus broyés ou déchiquetés non biodégradables ne 
contenant pas de substances toxiques, bois tronçonné, 
mâchefers, gravats, plâtras,  pièces de béton et les morceaux de 
pavage. 

 
UNITÉ D’OCCUPATION 
Maison unifamiliale, résidence permanente ou saisonnière, chacun 
des logements d’une maison à logement multiples, place et bureau 
d’affaires, chaque commerce, édifice public, institution et 
édifice municipal. 

 
MUNICIPALITÉ : 
Signifie la Municipalité Sacré-Cœur-de-Jésus 

 
VOIE DE CIRCULATION : 
La partie pavée ou non-pavée d’un chemin, d’une route, d’un rang 
de juridiction municipale ou provinciale et dont ceux-ci sont 
entretenus par ces deux organismes respectivement. 

 
SECTION 11- ADMISSIBILITÉ, COLLECTE ET RESPONSABILITÉ  

 
4. DÉCHETS ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES   

 
4.1 Déchets admissibles 
Seules les matières résiduelles non récupérables (déchets 
domestiques) sont admissibles à la collecte. 
En aucun temps, des cendres vivantes ou pouvant laisser croire 
qu’elles sont dans cet état, ne seront recueillies. 
       
4.2  Pneus  
Les pneus seront récoltés uniquement lors d’une collecte de 
déchets solides volumineux. 
 
 



1657 
 
 

Toutefois, toute personne peut disposer de ses pneus en les 
déposant à l’endroit approprié situé au site d’enfouissement 
sanitaire, et ce, au coût prévu pour telle disposition. 
 
4.3  Objets volumineux ou encombrants 
Un service de collecte d’objets volumineux ou encombrants est 
prévu à la date établie par le Conseil municipal. 
Les objets doivent être placés au même endroit que le bac 
roulant au plus tôt quarante-huit heures avant le moment prévu 
pour l’enlèvement. 
 
4.4  Résidus domestiques dangereux 
Les résidus domestiques dangereux définis à l’article 4 du 
présent règlement, doivent être disposés de la façon et à 
l’endroit désigné par la Municipalité ou reconnu par le ministère 
de l’Environnement, et ce, par le propriétaire et à ses frais. 
 
4.5 Matières recyclables  
Tout utilisateur doit séparer les matières recyclables des 
déchets solides pour des fins de récupération 
 
4.6  Matériaux secs 
Les matériaux secs doivent être disposés de la façon et à 
l’endroit désigné par la Municipalité ou reconnu par le ministère 
de l’Environnement, et ce, par le propriétaire et à ses frais ou 
lors de la collecte des déchets solides volumineux si applicable. 
 
5. COLLECTE 

  
5.1 Responsable de la collecte 
La collecte des déchets de toute unité d’occupation résidentielle 
ou CI sera effectuée par un des entrepreneurs dont les services 
ont été retenus par la Municipalité. 
 
5.2 Fréquence de la collecte 
 Unité d’occupation. 
La collecte des ordures et des matières recyclables est 
effectuée aux deux semaines, exception faite des mois de juin, 
juillet et août, la collecte des ordures s’effectue 
hebdomadairement. En ce qui concerne les industries, celles-ci ne 
sont pas desservies par le service de cueillette des ordures mais 
par des ententes particulières avec l’entrepreneur. 
 Les journées de collecte sont spécifiées dans un calendrier 
établi par la Municipalité. Il n’y a pas de collecte le Jour de l’An 
et à Noël. 
 La collecte est interrompue pour toute unité d’occupation 
contiguë à une voie de circulation qui cesse d’être entretenue par 
la Municipalité pendant la période hivernale. 
 La collecte est effectuée uniquement en période estivale, soit 
du 1er mai au 30 octobre et selon le calendrier établi par la 
Municipalité pour toute unité dite saisonnière. 
 
Tout changement permanent à un horaire régulier sera publicisé 
au moins une semaine avant sa mise en vigueur. 
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5.3 Contenant requis 
 
 Le bac roulant est obligatoire autant pour le dépôt des 
ordures (bac de couleur autre que bleu) que des matières 
recyclables (bac bleu), et doit être compatible avec le système 
mécanisé de collecte de l’entrepreneur. Le bac roulant d’une  
capacité de 240 litres possédant les mêmes caractéristiques que 
celui de 360 litres décrit à l’article 4 sera toléré. 
 
5.4 Quantité de contenants 
 
 À chaque collecte d’ordures et de matières recyclables, le 
nombre de bac roulant à être déposé est sans limite. 

 
 L’inspecteur municipal pourra exiger l’ajout de bac roulant ou 
le remplacement de bac par un conteneur ou l’ajout de conteneur 
lorsque jugé nécessaire. 
 
5.5 Dépôt des contenants pour la collecte 
 
 Tout déchet doit être déposé dans un bac roulant ou un 
conteneur étanche fourni par le propriétaire de l’immeuble. Si à 
compter du 1er janvier 2019, le propriétaire refuse de s’exécuter 
en ce qui concerne la fourniture du bac ou du conteneur à son 
(ses) locataire(s), la Municipalité livrera, à l’adresse de 
l’immeuble loué, le ou les bac(s) ou conteneur en quantité 
suffisante et facturera le propriétaire pour ces bacs ou 
conteneur. 
 
 Tout bac roulant doit être déposé près de l’accotement 
routier, mais toujours dans l’emprise de la cour privée de façon à 
ne pas nuire à la circulation. 
 Les bacs ne doivent pas empêcher le déneigement des routes. 
 Les bacs roulants doivent être placés  avec les roues du bac 
du côté de l’immeuble. S’il y a plus d’un bac, ceux-ci doivent être 
distancés d’au moins 30 centimètre l’un par rapport à l’autre, et 
ce parallèlement à la voie de circulation. 
 Le bac vide doit être retiré le plus rapidement possible après 
l’enlèvement. 
 Les déchets solides volumineux doivent être empilés de façon 
ordonnée ou liés en paquet pour éviter leur éparpillement et 
faciliter leur enlèvement. 
 
6. RESPONSABILITÉ 
 
6.1 Ententes de services 
 
  L’utilisateur du service peut conclure, à ses frais, toute 
entente avec l’entrepreneur pour obtenir un service spécial de 
collecte non couvert par le service de base concernant la 
fréquence de la collecte, le format du contenant, la quantité de 
contenant, ainsi que l’endroit du dépôt du conteneur pour la 
collecte. 
 L’inspecteur municipal agira à titre de médiateur entre 
l’utilisateur et l’entrepreneur, le cas échéant, pour déterminer le 
service à rendre et le coût de ce service. Un tel coût doit tenir 
compte d’un crédit pour le service de base déjà payé par la 
Municipalité à l’entrepreneur. 
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Le contenant ne peut être entreposé en aucun temps dans la 
marge de recul avant de tout bâtiment et, en autant que faire se 
peut, n’être visible de la rue.  
 
SECTION III- LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L’ENVIRONNEMENT 
 
7. LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT 
La loi sur la qualité de l’environnement, L.R.Q.,C.Q.-2 ainsi que le 
règlement sur les déchets solides R.R.Q.,1981, C.Q-2,r.14 et 
leurs amendements, s’appliquent à l’ensemble du territoire  
de la municipalité et font partie intégrante du présent 
règlement. 
 
SECTION IV- APPLICATION, PÉNALITÉ ET 
COMPENSATION 
 
8. APPLICATION ET PÉNALITÉ 
 
8.1 Responsable de l’application 
 
L’inspecteur municipal est chargé de la mise en application du 
règlement. L’inspecteur municipal ou ses représentants sont 
autorisés à délivrer, au nom de la Municipalité, un constat 
d’infraction pour toute infraction à l’une ou l’autre des 
dispositions du présent règlement, et à entreprendre des 
poursuites pénales contre tout contrevenant. 
 
8.2 Pénalité 
 
Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du 
présent règlement commet une infraction et est passible, en des 
frais et d’une amende et d’une poursuite devant la Cour 
municipale. 
Cette amende doit être d’un minimum de CENT DOLLARS (100$) 
sans excéder MILLE DOLLARS (1 000$) pour une personne 
physique et d’un minimum de DEUX CENT DOLLARS (200$) sans 
excéder DEUX MILLE DOLLARS (2 000$) pour une personne 
morale pour une première offense, et d’un minimum de TROIS 
CENT DOLLARS (300$) sans excéder DEUX MILLE DOLLARS 
(2 000$) pour une personne physique et d’un minimum de CINQ 
CENTS DOLLARS (500$) sans excéder QUATRE MILLE 
DOLLARS (4 000$) pour une personne morale, en cas de récidive. 
 
8.3 Compensation 
 
La Municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus pourra imposer une 
compensation pour pourvoir au paiement des dépenses visées au 
présent règlement, et payable par le propriétaire d’un immeuble, 
qu’il dépose ou non des déchets, se prévale ou non du service de 
collecte ou de disposition de la Municipalité. Les taux de 
compensation sont fixés par résolution tel que mentionné dans le 
règlement 2006-12-209. 
 
SECTION V- DISPOSITIONS FINALES 
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9. RÈGLEMENT ABROGÉ 
  
Tout règlement aux mêmes fins pouvant être déjà en vigueur et 
ayant pu être adopté, est, par les présentes, abrogé à toutes fins 
que de droit et remplacé par le présent règlement. 

 
10. ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication, 
conformément à la loi. 

 
 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2018-12-263 RELATIF À 
L’ENTRETIEN DES SYSTÈMES DE TRAITEMENT 
TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT UV 
 
ATTENDU les pouvoirs attribués à la municipalité en matière 
d’environnement, de salubrité et de nuisances par la Loi sur les 
compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1); 
 
ATTENDU qu’en matière de nuisance et de causes d’insalubrité, le 
droit acquis n’existe pas; 
 
ATTENDU  que l’article 87.14.1 du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, 
r.8) permet l’installation  d’un système de traitement tertiaire 
de désinfection par rayonnement ultraviolet, à condition que la 
municipalité prenne en charge l’entretien de ce système; 

ATTENDU  que la municipalité est disposée à entretenir les 
systèmes de traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet, dans la mesure  où les conditions 
prévues au présent règlement sont respectées; 

ATTENDU les pouvoirs conférés à la municipalité par l’article 25.1 
de la Loi sur les compétences municipales; 

ATTENDU qu’il est dans l’intérêt de la municipalité d’adopter le 
présent règlement; 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné par le conseiller Alain 
Faucher lors de la séance du 5 novembre 2018; 

ATTENDU qu’une copie du projet de règlement a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la 
présente séance et que tous les  membres du conseil présents 
déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture. 
 

2018-12-3542 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller François Paré  
 et résolu à l’unanimité des conseillers présents  que le règlement  

numéro 2018-11-263 soit adopté et qu’il soit ordonné et statué 
comme suit :  
 
ARTICLE 1 : INCLUSION DU PRÉAMBULE 

 
Le préambule fait partie du présent règlement 
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ARTICLE 2 : OBJET DU RÈGLEMENT  

 
Le présent règlement a pour objet de régir l’installation, 
l’utilisation et l’entretien des systèmes de traitement tertiaire 
de désinfection par rayonnement ultraviolet. 

ARTICLE 3 : PERMIS 

Toute personne qui désire installer et utiliser un système de 
traitement tertiaire de  désinfection par rayonnement 
ultraviolet (ci-après désigné « système ») doit  obtenir 
préalablement un permis de la municipalité conformément au 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées (ci-après appelé « le Règlement provincial »). 

ARTICLE 4 : CONDITIONS D’ÉMISSION DU PERMIS 

La délivrance d’un permis pour l’installation et l’utilisation d’un 
système de  traitement tertiaire de désinfection par 
rayonnement ultraviolet est sujette au  respect du Règlement 
provincial et à la signature, par le propriétaire de l’immeuble visé 
et par tout locataire ou occupant dudit immeuble, d’un 
engagement envers la municipalité prévoyant les éléments 
suivants ainsi que l’annexe A dûment complété: 

1° La désignation des parties; 

2° La description des travaux qui seront effectués sur 
l’immeuble et la  désignation du  fournisseur ou fabricant du 
système, incluant les coordonnées de la personne en charge dudit 
fabricant ou fournisseur qui peut être contactée; 

3° La date à laquelle les travaux seront complétés; 

4° Un engagement du propriétaire à l’effet que le système sera 
utilisé conformément au Règlement provincial et aux 
recommandations du fabricant ou fournisseur; 

5o Un engagement du propriétaire, du locataire et/ou de 
l’occupant à informer la municipalité de toute modification quant 
à l’utilisation de l’immeuble ou de toute modification concernant 
l’un ou l’autre des renseignements contenus à l’entente; 

6o Un engagement du propriétaire à l’effet qu’il remettra à la 
municipalité tout  guide d’utilisation ou autre document du même 
genre, ou mise à jour d’un tel guide qui lui serait  remise, de 
temps à autre, par le fabricant et ce, dans les 5 jours de sa 
réception; 

7o Un engagement du propriétaire de l’immeuble à faire 
intervenir à l’entente tout acquéreur subséquent de l’immeuble 
visé. 

ARTICLE 5 : ENTRETIEN PAR LA MUNICIPALITÉ 

Sur respect de l’ensemble des conditions prévues au Règlement 
provincial et après la signature de l’engagement dont le contenu 
est prévu à l’article 2 du présent règlement, la municipalité  
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accepte d’effectuer ou de faire effectuer l’entretien du système 
de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet visé par la demande de permis et jusqu’à la fin de la 
durée de vie utile du bien, conformément à toute réglementation 
applicable et conformément au Guide du fabricant qui sera remis 
par le propriétaire. 

La municipalité conviendra avec un tiers qualifié d’un contrat pour 
l’entretien minimal du système, en fonction de l’intensité de son 
utilisation. La municipalité procédera, au besoin, au remplacement 
de toute pièce dont la durée de vie sera atteinte. 

La municipalité transmettra au propriétaire de l’immeuble 
concerné tout rapport d’analyse ou rapport d’inspection qui lui 
sera remis, de temps à autre, par le tiers mandaté à cette fin. 

L’obligation d’entretien de la municipalité ne limite pas ses 
pouvoirs d’intervention  prévus en vertu de la Loi sur les 
compétences municipales. 

ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE, DU LOCATAIRE 

OU DE L’OCCUPANT 

Le propriétaire, le locataire ou l’occupant de l’immeuble desservi 
par un système visé par le présent règlement doit prendre les 
mesures nécessaires afin de permettre en tout temps, à tout 
employé de la municipalité ou à toute personne expressément 
désignée par elle à cette fin, l’accès à son immeuble de façon à 
permettre l’entretien du système de traitement tertiaire de 
désinfection par rayonnement ultraviolet. 

À cette fin, et sans restreindre la généralité de ce qui précède, 
il doit notamment  identifier, de manière visible, l’emplacement 
des ouvertures de son installation septique et dégager celles-ci 
de toute obstruction. 

ARTICLE 5 : FRAIS D’ENTRETIEN 

L’ensemble des frais d’entretien du système visé par le présent 
règlement sont assumés par le propriétaire de l’immeuble 
concerné, selon le tarif prévu au présent règlement. 

ARTICLE 6 : TARIFICATION 

Le tarif pour l’entretien du système est équivalent au montant 
qui sera facturé par la personne mandatée par la municipalité 
pour procéder à cet entretien,  majoré de 2 % pour tenir 
compte des frais d’administration du régime. 

Cette tarification pourra être modifiée, de temps à autre, à 
même le Règlement de taxation adopté par le conseil de la 
municipalité. 
 
ARTICLE 7 : FACTURATION 
 

Le montant dû pour l’entretien du système apparaîtra sur le 
compte de taxes du propriétaire de l’immeuble ayant bénéficié,  
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dans l’année précédente, du service municipal d’entretien de ce 
système. 

ARTICLE 8 : INSPECTION 

Tout employé de la municipalité de même que toute personne 
expressément mandatée par la municipalité pour procéder à 
l’entretien visé par le présent règlement sont autorisés à visiter 
et à examiner, entre 7h00 et 20h00 tous les jours de la semaine, 
tout immeuble pour s’assurer du respect du présent règlement. 

Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit les recevoir, 
leur donner accès à l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y 
trouvant, et répondre à toute question relative à l’application du 
présent règlement. 

Les personnes mentionnées au premier alinéa peuvent examiner 
toute installation septique et, à cette fin, demander qu’elle soit 
ouverte par le propriétaire ou l’occupant. 

ARTICLE 9 : DÉLIVRANCE DES CONSTATS D’INFRACTION 

L’officier responsable de l’émission des permis ou toute autre 
personne  mandaté par la municipalité  est autorisé à délivrer, au 
nom de la  municipalité, des constats d’infraction pour toute 
infraction au présent règlement. 

ARTICLE 10 : INFRACTION PARTICULIÈRE 

Constitue une infraction, pour le propriétaire, l’occupant ou le 
locataire d’un  immeuble desservi par un système de 
traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet, le fait de contrevenir à l’une ou l’autre des 
dispositions du présent règlement ou au contenu de l’engagement 
prévu à l’article 2. 

ARTICLE 11 : INFRACTION ET AMENDE 

Nul ne peut contrevenir ni permettre que l’on contrevienne à une 
disposition du présent règlement. 

Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à une 
disposition du présent règlement commet une infraction et est 
passible, pour une première infraction, d’une amende dont le 
montant est, dans le cas d’une personne physique, d’un minimum 
de 300 $ et d’un maximum de 1 000 $ et, dans le cas d’une 
personne morale, d’un minimum de 600 $ et d’un maximum de 
2 000 $. 

En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende 
dont le montant  est, dans le cas d’une personne physique, d’un 
minimum de 600 $ et d’un maximum de 2 000 $ et, dans le cas 
d’une personne morale, d’un minimum de 1 200 $ et d’un maximum 
de 4 000 $. 

ARTICLE 12 : AUTRES LOIS ET RÈGLEMENTS 

 
Le contenu du présent règlement n’a pas pour effet de limiter les 
obligations du propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble  
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de toute autre obligation qui lui  incombe en vertu des lois et 
règlements applicables, dont, notamment, les obligations 
contenues au Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.8). 

ARTICLE 13 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 RÈGLEMENT 2018-RM-SQ-5-6 CONCERNANT LES 
NUISANCES ET APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
  
ATTENDU QUE le Conseil désire adopter un règlement pour 
assurer la paix, l'ordre, le bien-être général et l'amélioration de 
la qualité de vie des citoyens de la municipalité de Sacré-Cœur-
de-Jésus;  
 
ATTENDU QUE le Conseil juge nécessaire d’assurer la sécurité et 
la tranquillité des endroits publics de son territoire; 

ATTENDU QUE le Conseil désire adopter un règlement pour 
définir ce qui constitue une nuisance et pour la faire supprimer, 
ainsi qu'imposer des amendes aux personnes qui  créent ou 
laissent subsister de telles nuisances;  
 
ATTENDU QU'UN avis de motion du présent règlement a été 
donné par le conseiller Jason Nadeau, le 5 novembre 2018;  
 
ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la 
présente séance et que tous les membres du conseil présents 
déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture. 
 

2018-12-3543 EN CONSÉQUENCE, à la séance du Conseil tenue le 3  
 décembre 2018, il est proposé par le conseiller  Alain Faucher et  

résolu que le règlement suivant soit adopté pour décréter ce qui 
suit: 
 
Chapitre 1 : Définitions 
 
1) Aires privées à caractère public : Signifie les 
stationnements et les aires communes d’un commerce, d’un 
édifice public ou d’un édifice à logement. 
 
2) Autorité compétente:  La Direction générale, le service du 
greffe, le Service de police, le Service d’Urbanisme, le Service 
des finances, le Service des travaux publics ou tout autre 
Service décrété par résolution du conseil municipal. 
 
3) Bâtiment : Toute construction ou structure ayant un toit 
supporté par des colonnes, les poteaux ou des murs, utilisée ou 
destinée à abriter ou loger ou recevoir des personnes, des 
animaux ou des choses. 

4) Endroit public : Signifie les parcs, les rues, les véhicules de 
transport et les aires privées à caractère public, tout chemin, 
rue, rang, ruelle, voie publique, allée, avenue, trottoir, escalier, 
jardin, parc, école, promenade, piste  
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multifonctionnelle, terrain de jeux, estrade, stationnement à 
l’usage du public ou tout autre lieu de rassemblement extérieur 
ou intérieur où le public a accès. Tous plans d’eau navigables sont 
inclus dans la définition d’endroit public pour l’application de ce 
règlement. De plus, une terre ou un terrain vague accessible au 
public, appartenant à la municipalité est considéré comme un 
endroit public, incluant aussi toute voie navigable.  

5) Habitation : Bâtiment ou partie de bâtiment destiné à 
abriter une personne, comprenant un ou plusieurs logements, mais 
excluant une maison de pension ou un établissement 
d’hébergement commercial, tel que hôtel, motel, auberge. 

6) Jeux de hasard : Tous les jeux qui sont fondés sur les 
caprices du sort et non sur le calcul ou habileté des joueurs. 
Comprend notamment, mais non de façon limitative, les jeux de 
cartes, jeux de dés, jeux de hasard avec ou sans paris. 

7) Parc : Signifie les parcs situés sur le territoire de la 
municipalité et qui sont sous sa juridiction. Comprend tous les 
espaces gazonnés ou non, où le public a accès à des fins de repos 
ou de détente, de jeu, de sport ou pour toute autre fin similaire. 
Ne comprend pas les rues, les chemins, les ruelles et les 
trottoirs adjacents aux rues ainsi que les autres endroits dédiés 
à la circulation des véhicules. 

8) Projectiles : Toute chose lancée par une arme ou à la main. 

9) Propriété privée : Toute propriété qui n’est pas une propriété 
ou un endroit public, tel que défini au présent article. 

10) Rue : Signifie les rues, les chemins, les ruelles, les pistes 
cyclables, les trottoirs et autres endroits dédiés à la circulation 
piétonnière ou de véhicules situés sur le territoire de la 
municipalité et dont l’entretien est à sa charge. 

11)  Véhicule routier : Un véhicule motorisé qui peut circuler sur 
un chemin. Une remorque, une semi-remorque et un essieu 
amovible qui ne sont pas motorisés sont aussi considérés comme 
des véhicules routiers. 

12) Voie publique :  La surface d’un terrain ou d’un ouvrage d’art 
dont l’entretien est à la charge de la municipalité, de ses 
organismes ou de ses sous-contractants sur laquelle est 
aménagée une ou plusieurs chaussées ouvertes à la circulation 
publique. 

Elle comprend la chaussée, le trottoir, les verdures, les 
accotements, les terre-pleins, les fossés. Elle englobe toutes les 
rues, incluant celles appartenant au Ministère des Transports du 
Québec, places, parcs, squares publics, ruelles publiques, 
passages publics, ponts, approches d’un pont et tous les autres 
terrains destinés à la circulation publique des véhicules et des 
piétons. 
 
Chapitre 2 : Nuisances 
 
2.1 Constitue une nuisance le fait d’insulter, d’injurier ou de 
provoquer par des paroles ou des gestes, un agent de la paix  
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et/ou tout fonctionnaire municipal dans l’exercice de ses 
fonctions. 

2.2 Constitue une nuisance le fait d’uriner ou de déféquer, dans 
un endroit autre que prévu à cette fin. 

2.3 Il est défendu à toute personne de refuser ou de retarder 
de quitter tout lieu lorsqu’elle en est sommée par la personne qui 
en a la surveillance, par une personne à l’emploi de la municipalité 
ou par un agent de la paix. 

2.4 Constitue une nuisance le fait de, sans justification 
légitime, composer ou faire composer le numéro de la ligne 
téléphonique du service d’urgence 911 et/ou du Service de 
police. 

Cela inclut les appels sans échange verbal. 

2.5 Constitue une nuisance le fait d’omettre de payer le prix 
de toute marchandise mise en vente dans un commerce. Est 
réputée avoir omis de payer, une personne qui quitte les limites 
intérieures du commerce sans avoir payé le prix de toute 
marchandise. 

2.6 Il est interdit de quitter un endroit offrant un service de 
restauration sans avoir payé le prix de son repas. 

2.7 Il est interdit de quitter un taxi sans avoir payé le prix 
établi par tarif conformément à la loi, pour la course. 

2.8 Constitue une nuisance le fait d’omettre de payer le prix du 
carburant obtenu d’un détaillant en semblable matière. 

2.9 La projection directe de lumière en dehors du terrain ou du 
lot où se trouve la source de la lumière, susceptible de causer un 
danger public ou un inconvénient aux citoyens se trouvant sur un 
terrain autre que celui d'où émane la lumière, constitue une 
nuisance et est prohibée. 

2.10 Il est interdit de déverser, de déposer ou de jeter de la 
neige dans la rue, sur la propriété d’autrui, sur la voie publique 
ou dans un cours d’eau. 

2.11 Il est défendu d’émettre des odeurs nauséabondes en 
laissant, en déposant ou en jetant sur une propriété publique ou 
privée des eaux sales et stagnantes, des immondices, du fumier, 
des animaux morts, des matières fécales ou toute autre matière 
malsaine et susceptible d’incommoder le voisinage. 

2.12 Constitue une nuisance le fait de laisser des ordures 
ménagères, des rebuts, des animaux morts et des mares d’eau 
sale s’accumuler à l’intérieur, à l’extérieur ou autour d’un 
bâtiment ou sur un terrain. 

Cet article ne s’applique pas aux terrains boisés, à toute parcelle 
de terrain située à plus de 300 mètres d’un terrain construit et 
aux terrains occupés par un organisme de Conservation de la 
nature. 

 



1667 

 

2.13 Il est défendu de franchir ou de se trouver à l’intérieur 
d’un périmètre de sécurité établi par l’autorité compétente à 
l’aide d’une signalisation (ruban, indicateur, barrière, etc.) à 
moins d’y être expressément autorisé. 

2.14 Il est interdit de vendre ou d’exposer en vue de vendre 
quelconques objets dans les rues, sur les places publiques de la 
municipalité ou sur toute propriété privée sans avoir obtenu au 
préalable un permis de la municipalité. 

2.15 Constitue une nuisance le fait d’avoir fait usage ou de 
permettre de faire usage de pétards, de feu d’artifice ou de 
toute autre pièce pyrotechnique. 

Dans ces cas, le Service des Incendies peut faire cesser les 
feux en prenant, aux frais du contrevenant, toutes les 
mesures nécessaires, y compris la saisie des objets. 

Le Conseil municipal peut, par voie de résolution, émettre un 
permis autorisant l’utilisation de feux d’artifice à certaines 
conditions. 

2.16 Constitue une nuisance le fait d’enterrer des matériaux 
de construction, des métaux, des ordures ménagères, des 
pneus et/ou des rebuts dans tout lieu. 

Cet article ne s’applique pas à une entreprise de services 
sanitaires autorisée à procéder à l’enfouissement de matières 
sur un site reconnu à cet effet par les instances municipales et 
provinciales. 

2.17 Constitue une nuisance le fait d’entreposer un ou des 
véhicules automobile, immatriculé ou non pour l’année courante et 
hors de fonctionnement. 

2.18 Constitue une nuisance le fait d’accumuler des pièces 
composantes d’un véhicule automobile ou autre véhicule alors que 
l’entreposage est interdit. 

2.19 Constitue une nuisance le fait d’entreposer des meubles 
d’intérieur ou des électroménagers alors que leur entreposage 
extérieur est interdit. 

2.20 Constitue une nuisance le fait d’accumuler des résidus de 
matériaux de construction à l’extérieur d’un contenant destiné 
aux matières résiduelles. 

2.21 Constitue une nuisance le fait de planter ou d’entreposer 
des plantes envahissantes et dangereuses pour la santé, comme : 
l’herbe à poux, l’herbe à puce, la berce du Caucase, la renouée du 
Japon, l’impatiente de l’Himalaya, le roseau commun et le 
myriophylle à épi. 
 
Chapitre 3 : Paix et bon ordre - endroit public 
 
3.1 Dans un endroit public, constitue une nuisance le fait de 
consommer des boissons alcoolisées ou de posséder un contenant 
de boisson alcoolisée dont l’ouverture n’est pas scellée à moins 
qu’un permis n’ait été dûment délivré par la Régie des alcools, des  
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courses et des jeux. Cela s’applique également à l’intérieur d’un 
véhicule. 

3.2 Constitue une nuisance le fait de s’être trouvé sous l’effet 
de l’alcool ou d’une drogue dans un endroit public. 

3.3 Constitue une nuisance le fait de se battre ou de se tirailler 
ou d’avoir encouragé de tels gestes dans un endroit public. 

Cet article exclut les participants d’un combat sportif organisé 
par les autorités compétentes et approuvé par la municipalité. 

3.4 Constitue une nuisance le fait d’insulter verbalement ou par 
des gestes qui que ce soit ou de chercher querelle avec qui que 
ce soit dans tout lieu public. 

3.5 Il est interdit de dessiner, de peinturer ou, de toute autre 
manière, endommager les biens de propriété publique. 

3.6 Constitue une nuisance le fait de se coucher, de se loger, de 
mendier, de solliciter ou de flâner dans un endroit public. 

3.7 Constitue une nuisance le fait de jeter, déposer, lancer ou 
répandre une matière ou un objet dans un endroit public ou sur la 
voie publique; incluant l’accotement. 

3.8 Constitue une nuisance le fait, pour toute personne, 
d’entreposer des matériaux de construction, de laisser de la 
machinerie ou tout autre équipement de construction sur la place 
publique sans avoir obtenu, au préalable, un permis ou une 
autorisation de la municipalité à cet effet. 

3.9 Il est défendu de faire ou de participer à un jeu ou une 
activité sur la chaussée (rue) sans permis. Le Conseil municipal 
peut, par voie de résolution, autoriser un événement spécifique à 
certaines conditions. 
 
3.10 Il est défendu d'organiser, de diriger ou de participer à 
une manifestation, une parade, une marche ou une course 
regroupant plus de 15 participants dans un endroit public sans 
avoir préalablement obtenu un permis de la municipalité. 
 
Le Conseil municipal peut, par voie de résolution, autoriser la 
tenue d'une activité à la condition que cette activité ne vienne 
mettre en péril la sécurité publique et aux conditions suivantes : 
 
a. Le demandeur aura préalablement présenté, au service de 
police desservant la municipalité, un plan détaillé de l'activité et 
des mesures de sécurité qu'il entend mettre en place, 
considérant que la présence d'un policier sera une mesure très 
exceptionnelle. 
 
b. Le représentant du service de police concerné aura validé les 
mesures de sécurité envisagées par le demandeur. 
 
Les cortèges funèbres, les mariages et les événements à 
caractère provincial déjà assujettis à une autre loi sont 
exemptés d'obtenir un tel permis. 
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Chapitre 4 : Paix et bon ordre – propriété privée 
 
4.1 Constitue une nuisance le fait de jeter, lancer, déposer, 
permettre que soit jeté, déposé, lancé tout objet ou liquide 
quelconque sur la propriété privée ou sur tout véhicule sans la 
permission du propriétaire, à l’exception des véhicules municipaux 
affectés à l’entretien. 

4.2 Constitue une nuisance d’avoir, sur une propriété privée, 
troublé la paix et le bon ordre en criant,  en chantant ou en 
blasphémant de façon à nuire à la paix et à la tranquillité d’une ou 
plusieurs personnes du voisinage. 

4.3 Constitue une nuisance le fait de sonner ou de frapper à une 
porte, une fenêtre ou à toute autre partie d’une propriété 
privée, sans justification légitime. 

4.4 Constitue une nuisance le fait de s’être trouvé sur une 
propriété privée sans avoir préalablement obtenu l’autorisation 
du propriétaire, de son représentant ou de l’occupant des lieux. 

4.5 Constitue une nuisance le fait de colporter alors que la 
municipalité l’interdit sur son territoire par une signalisation. 

Chapitre 5 : Bruit 
 
5.1 Constitue une nuisance le fait, en tout temps, par toute 
personne, de faire ou de causer, provoquer, permettre que soit 
causé, permettre que soit provoqué, incité à causer, incité à 
provoquer un bruit susceptible de nuire au confort et au bien-
être d’une ou plusieurs personnes du voisinage ou des passants et 
ce, sans excuse raisonnable. 
 
Le paragraphe précédent ne s’applique pas aux personnes qui 
exécutent des travaux d’utilité publique. 
 
Le Conseil peut autoriser la tenue d’évènements spéciaux 
d’envergure municipale en tenant compte de la nature de 
l’évènement et des conséquences sur la population. Il doit fixer 
l’heure maximale pour laquelle il autorise l’évènement et établir 
des conditions à respecter. 

5.2 Il est interdit d’émettre ou de permettre que soit émis tout 
bruit perturbateur produit par un instrument de musique ou un 
appareil destiné à reproduire ou à amplifier le son de même que 
la production d'un spectacle dont les sons peuvent être entendus 
au-delà d'un rayon de 50 mètres à partir du lieu d'où provient le 
bruit. 
 
Le Conseil municipal peut, par voie de résolution, émettre un 
permis autorisant la production d’un spectacle à certaines 
conditions. 

5.3 Constitue une nuisance le fait d’exécuter ou de faire 
exécuter tout travaux susceptibles de faire du bruit de façon à 
nuire à la paix, à la tranquillité et/ou au bien-être d’une ou 
plusieurs personnes du voisinage et ce, du lundi au vendredi 
entre 21h00 et 07h00 et du samedi au dimanche entre 18h00  
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et 08h00, à l’exception de travaux exécutés sous toute juridiction 
gouvernementale. 

Chapitre 6 : Les armes 
 
6.1 Il est prohibé le fait de faire usage d’une arme à feu, d’une 
arme à air comprimé, d’un arc, d’une arbalète à moins de 150 
mètres de toute maison, bâtiment, édifice ou aire de jeux pour 
enfants. 

6.2 Il est défendu de se trouver dans un endroit public en ayant 
avec soi, sans excuse raisonnable, un couteau, une épée, une 
arbalète, une machette ou tout autre objet similaire. 

L’autodéfense ne constitue pas une excuse raisonnable. 

6.3 Constitue une nuisance le fait, pour toute personne, d’avoir 
en sa possession, dans un endroit public, un fusil à balles de 
peinture qui est chargé. 

Cet article s’applique aussi lorsque ledit fusil se trouve dans un 
véhicule routier. 

Chapitre 7 : Feux 
 
7.1 Il est interdit d’allumer ou de maintenir allumé un feu à 
l’extérieur dans un endroit privé sans permis sauf s’il s’agit d’un 
feu de bois allumé dans un foyer spécialement conçu à cet effet, 
défini par règlement et selon les modalités édictées par le 
Directeur du service en sécurité incendie. 

7.2 Il est défendu à toute personne d’allumer ou de maintenir 
allumé un feu dans un endroit public sans permis. 

Dans ces cas, le Service des Incendies peut faire cesser les 
feux en prenant, aux frais du contrevenant, toutes les mesures 
nécessaires. 

Le Service des incendies peut émettre un permis, autorisant un 
feu pour un événement spécifique lorsque les conditions énoncées 
par la Société de Protection des forêts contre le feu sont 
respectées et que toutes les précautions sont mises en place 
pour la sécurité des lieux et des gens. 
 
Chapitre 8 : Parcs et écoles 
 
8.1 Il est interdit de se trouver dans un parc ou sur le terrain 
d’une école aux heures où une signalisation indique une telle 
interdiction. 

Le Conseil municipal peut, par voie de résolution, autoriser un 
événement spécifique à certaines conditions. 

8.2 Il est interdit, sans motif raisonnable, de se trouver sur le 
terrain d’une école du lundi au vendredi entre 07h00 et 17h00 
durant la période scolaire. 
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DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES, PÉNALES ET 
ABROGATIVES 
 
Chapitre 9 : Pénalités 
 
9.1 En ce qui a trait au chapitre 2, quiconque contrevient à 
l’article 2.1 sera passible, outre les frais, d’une amende de 
300$ pour une première infraction à 600 $ s’il s’agit d’une récidive. 
 
Quiconque contrevient aux articles 2.2 à 2.4 inclusivement et 
2.13 sera passible, outre les frais, d’une amende de 200 $ pour 
une première infraction à 400 $ s’il s’agit d’une récidive. 
 
Quiconque contrevient aux articles 2.5 à 2.8 inclusivement sera 
passible, outre les frais, d’une amende de 100 $ pour une 
première infraction à 200 $ s’il s’agit d’une récidive. 
 
Quiconque contrevient aux articles 2.9 à 2.12 inclusivement, 2.14 
à 2.21 inclusivement sera passible, outre les frais, d’une 
amende de 200 $ pour une première infraction s’il s’agit d’une 
personne physique, de 400 $ s’il s’agit d’une personne morale et de 
respectivement 400 $ et 800 $ dans le cas d’une récidive. 

9.2 En ce qui a trait au chapitre 3, quiconque contrevient aux 
articles 3.1, 3.2, 3.5 et 3.6 sera passible, outre les frais, d’une 
amende de 200 $ pour une première infraction et de 400 $ s’il 
s’agit d’une récidive. 
 
Quiconque contrevient aux articles 3.3 et 3.4 sera passible, 
outre les frais, d’une amende de 300 $ pour une première 
infraction et de 600 $ s’il s’agit d’une récidive. 
 
Quiconque contrevient à l’article 3.8 et 3.9 sera passible, outre 
les frais, d’une amende de 100 $ pour une première infraction s’il 
s’agit d’une personne physique, de 200 $ s’il s’agit d’une personne 
morale et de respectivement 200 $ et 400 $ dans le cas d’une 
récidive. 
 
Quiconque contrevient aux articles 3.7 et 3.10, sera passible, 
outre les frais, d’une amende de 200 $ pour une première 
infraction s’il s’agit d’une personne physique, de 400 $ s’il s’agit 
d’une personne morale et de respectivement 400 $ et 800 $ 
dans le cas d’une récidive. 

9.3 Quiconque contrevient à l’un des articles du chapitre 4 et 
du chapitre 6, sera passible d’une amende, outre les frais, de  
300 $ dans l e  cas d ’une première infract ion et  de  
600 $  s ’ i l  s ’ ag i t  d ’ une réc id ive .  

9.4 Quiconque contrevient à l’un des articles du chapitre 5 sera 
passible, outre les frais, d’une amende de 200 $ s’il s’agit d’une 
personne physique, de 400 $ s’il s’agit d’une personne morale et 
de respectivement 400 $ et 800$ dans le cas d’une récidive. 

9.5 Quiconque contrevient à l’un des articles du chapitre 7 sera 
passible, outre les frais, d’une amende de 100 $ s’il s’agit d’une 
personne physique, de 200 $ s’il s’agit d’une personne morale et 
de respectivement 200 $ et 400$ dans le cas d’une récidive. 
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9.6 Quiconque contrevient à l’un des articles du chapitre 8, sera 
passible d’une amende, outre les frais, de  100  $  dans le cas 
d’une première infraction et de 200 $ s’il s’agit d’une récidive. 

9.7 Si l’infraction se continue, elle constitue jour par jour une 
infraction distincte et la pénalité prescrite pour cette infraction 
peut être imposée chaque jour où l’infraction se poursuit. 

9.8 Le Conseil autorise tous les agents de la paix de la Sûreté du 
Québec, l'inspecteur municipal, le chef pompier ou toute autorité 
compétente à entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant, à délivrer des constats d'infraction pour toute 
contravention à l'une des dispositions du présent règlement et 
ainsi à procéder à son application. 

*** Les agents de la Sûreté du Québec sont autorisés à délivrer 
des constats d’infraction en ce qui concerne tous les articles du 
présent règlement; mis à part les articles 2.17 à 2.21 
inclusivement. 

9.9 Le Conseil autorise les personnes chargées de l'application 
du présent règlement à visiter et à examiner, entre 7h00 et 
19h00, toute propriété mobilière et immobilière ainsi que 
l'extérieur ou l'intérieur de toute maison, bâtiment ou édifice 
quelconque, pour constater si les règlements y sont exécutés et 
ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces maison, 
bâtiment, et édifice, doit recevoir ces personnes et répondre à 
toutes les questions qui leur sont posées relativement à 
l'exécution de ce règlement. 

9.10 Malgré les recours pénaux, la municipalité peut exercer, 
lorsque le Conseil le juge pertinent, tous les recours nécessaires 
pour faire respecter les dispositions du présent règlement. 

9.11 Lors du prononcé de la sentence, le tribunal compétent 
peut, outre condamner le contrevenant au paiement d'une 
amende, ordonner que celui-ci prenne les dispositions nécessaires 
pour faire cesser ladite nuisance et qu'à défaut d'exécution dans 
le délai prescrit, que de telles dispositions soient prises par la 
municipalité aux frais de ce contrevenant. 
 
9.12 Toutes les sommes dues en vertu d’un jugement rendu 
conformément au présent règlement sont recouvrées selon les 
dispositions prévues au Code de procédure pénale. 
 
9.13 La municipalité est autorisée par le présent règlement à 
réclamer du contribuable les frais encourus pour une sortie du 
service d’incendie due à une demande d’assistance du service de 
police. 

Chapitre 10 : Entrée en vigueur 
 
10.1 Le présent règlement abroge le règlement suivant : 2017-
RM-SQ-5-6 ou tout autre règlement ou partie de règlement 
relatif aux Nuisances et à la Sécurité, la paix. 

Toutefois, les poursuites intentées avant l’entrée en vigueur du 
présent règlement continuent d’être régies par les dispositions 
du précédent règlement. 
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10.2 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

9. ÉTUDE ET ADOPTION DES COMPTES 

Le Conseil procède à l’étude des comptes à payer pour le mois de 
novembre 2018: 
 

 Salaire du mois de novembre 2018  26 348,64 $                                                                         
                                   
 Comptes à payer novembre 2018  

   C1800237 à M1800249    5 126,74 $ 
   P1800272 à P1800298              59 601,02 $ 

    L1800104 à L1800110    11 116,10 $ 
                                       

2018-12-3544 Les comptes sont acceptés et le paiement en est autorisé sur 
proposition du conseiller Daniel Paré et résolu à l’unanimité des 
conseillers. 

 
10. COMPTE-RENDU DES COMITÉS 

 Achat d’un système de toilette Enviro-Loo pour le 
Sentier des Mineurs, modification de la résolution 
2018-11-3520 

Attendu que dans la résolution 2018-11-3520, l’achat du système 
de toilette Enviro-Loo avait été autorisé; 
 
Attendu que la température ne nous a pas permise d’effectuer 
l’étude de caractérisation de sol afin d’installer ce système; 
 

2018-12-3545 En conséquence, il est proposé par le conseiller Alain Faucher et 
résolu à l’unanimité que soit reporté à l’année prochaine l’achat et 
l’installation du système de toilette Enviro-Loo au sentier des 
Mineurs. 

 
 Comité culturel 

  Le conseiller Alain Faucher nous donne un compte-rendu. 
 

11. QUESTIONS DIVERSES 
 Achat d’un camion (pick-up) 

  Le responsable des travaux publics demandera des prix auprès  
de différents concessionnaires pour l’achat d’un camion (Pick-up) 
neuf (’année 2018 -2019). 

 
 Social des Fêtes 

  Le social des Fêtes aura lieu le 5 janvier 2019. 
 

 Plan de rénovation du bureau municipal 
2018-12-3546 Il est proposé par le conseiller Alain Faucher et résolu à 

l’unanimité d’autoriser Madame Isabel Poulin de faire le plan de 
rénovation du bureau municipal au montant de ± 500$. 

 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par  
2018-12-3547 le conseiller Alain Faucher et résolu à l’unanimité des conseillers 

que la session soit levée. 
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« Je, Guy Roy, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions 
qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 
 

 
 
 
 Guy Roy   Marie-France Létourneau 
 Maire   Dir, générale/secrétaire-trésorière 
 

Je certifie que la Municipalité de la Paroisse du Sacré-Cœur-de-
Jésus ne dispose pas des crédits suffisants afin d’acquitter les 
dépenses des résolutions suivantes # 2018-12-3536, 3537, 
3544, 3546. 
 

 


